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CAA, Marseille, 1  octobre 2024, M. Dercle, n  23MA01894 (pourvoi)1 er o

Il résulte des dispo si tions des articles L. 215-4, L. 215-5, L. 215-14 et
R. 215-18 du code de l’urba nisme que le délai de trente jours dont
l’auto rité titu laire du droit de préemp tion dispose, au titre des
espaces natu rels sensibles, à compter de la vente d’un bien dans le
cadre d’une adju di ca tion rendue obli ga toire par une dispo si tion
légis la tive ou régle men taire, n’est oppo sable à cette auto rité qu’à la
condi tion qu’elle ait été dûment informée de la vente à inter venir, un
mois à l’avance au moins. En revanche, il ne résulte pas de ces
dispo si tions que pour renoncer vala ble ment à l’exer cice de son droit
de préemp tion, l’auto rité compé tente ne pour rait pas se prononcer
au seul vu de la décla ra tion du gref fier ou du notaire, laquelle fait
appa raître la mise à prix et le lieu de l’adju di ca tion, et serait tenue
d’attendre l’adju di ca tion du bien, après enchère ou surenchère.

2

Ainsi, alors que le dépar te ment des Bouches- du-Rhône avait renoncé
à exercer son droit de préemp tion sur un bien mis en vente par
adju di ca tion, au vu de la décla ra tion faite par le gref fier de la
juri dic tion judi ciaire compé tente, la simple circons tance que le bien
préempté par le Conser va toire du littoral et des rivages lacustres, par
substi tu tion au dépar te ment, a été l’objet d’une suren chère et a été
en consé quence adjugé à un prix supé rieur à la première
adju di ca tion, qui ne rendait pas néces saire une nouvelle déci sion du
dépar te ment, est sans inci dence sur la compé tence du Conser va toire
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pour exercer sur cette propriété le droit de préemp tion du
dépar te ment, par substitution.
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L’affaire qui oppose aujourd’hui devant vous M. A au Conser va toire du
littoral concerne un terrain de plus de 12 hectares, situé dans la
calanque de Sormiou et suppor tant une maison d’habi ta tion frappée
d’un arrêté de péril du 7 août 2018.

1

Cette propriété appar te nant à l’indi vi sion B a été mise aux enchères
dans le cadre de la liqui da tion de cette indi vi sion, à l’audience du TGI
de Marseille du 12 septembre 2019.

2

Le dépar te ment des Bouches‐du‐Rhône a reçu au préa lable, le
18 juillet 2019, une décla ra tion d’inten tion d’aliéner, ce tène ment étant
compris dans le péri mètre des espaces natu rels sensibles. Dès le
30 juillet 2019, avant même l’audience d’adju di ca tion, le dépar te ment
a indiqué au greffe du tribunal renoncé à préempter ce bien.

3

Par juge ment d’adju di ca tion du 12 septembre 2019, M. B a été
adju di ca taire du bien au prix de 930 000 euros.

4

Par substi tu tion au dépar te ment des Bouches‐du‐Rhône, le
Conser va toire du littoral et des rivages lacustres a décidé de
préempter ce bien, par déci sion du 10 octobre 2019, au prix
de l’adjudication.

5

Mais il y a eu suren chère, justi fiant la tenue d’une nouvelle audience
le 16 janvier 2020, ce dont le greffe du tribunal a informé le
Conser va toire du littoral. Et par un juge ment d’adju di ca tion du
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16 janvier 2020, M. A a cette fois été désigné adju di ca taire au prix de
1 023 000 euros.

Le 3 février 2020, le Conser va toire du littoral a décidé d’exercer son
droit de préemp tion et de se substi tuer à l’adju di ca taire afin
d’acquérir l’ensemble immo bi lier précité au prix de la surenchère.

7

C’est la déci sion contestée par M. A devant le tribunal admi nis tratif
de Marseille, lequel a rejeté la demande tendant à son annu la tion par
le juge ment du 19 juin 2023, dont M. A relève régu liè re ment appel
devant vous.

8

À titre limi naire, il nous faut dire un mot du mémoire complé men taire
produit par l’appe lant posté rieu re ment à la clôture d’instruc tion,
auquel est joint un arrêté « de mise en sécu rité » du maire de
Marseille du 25 avril 2024 le mettant en demeure, en tant que
proprié taire de l’immeuble préempté (i. e. la maison ayant fait l’objet
d’un arrêté de mise en péril) de réaliser les travaux néces saires pour
mettre fin dura ble ment à tout danger. Cet arrêté précise que la
parcelle en ques tion fait l’objet « d’une démarche d’acqui si tion par le
Conser va toire du littoral », à la demande duquel des travaux de mise
en sécu rité d’urgence ont été effec tués en juillet 2023 mais que « le
recours judi ciaire porté par l’acqué reur évincé n’est pas encore
épuisé ».

9

Au vu des mentions conte nues dans cet arrêté, il me semble à tout le
moins hasar deux de consi dérer, comme le fait le requé rant, qu’il
révè le rait l’absence de paie ment ou de consi gna tion du prix
d’acqui si tion par le Conser va toire du littoral dans le délai de
quatre mois prévu par l’article L. 213‐14 du code de l’urba nisme, ce qui
entraî ne rait la cadu cité de la déci sion de préemption.

10

Dans son mémoire en défense du 5 janvier 2024, le Conser va toire du
littoral indique d’ailleurs avoir consigné « Le 12 mars 2020 […] la
somme de 1 023 000 euros sur le compte séquestre du bâton nier de
l’ordre des avocats de Marseille ».

11

Surtout, la cadu cité éven tuelle de la déci sion de préemp tion est sans
inci dence sur l’issue du litige qui nous inté resse, qui n’a trait qu’à la
léga lité de cette décision.

12
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Et cette cadu cité ne saurait en tout état de cause vous amener à
prononcer un non- lieu à statuer, cette déci sion ayant produit des
effets (voyez sur ce point un arrêt de la 5  chambre de votre
cour, n  20MA00504 du 27 décembre 2021 qui le juge clai re ment ;
voyez égale ment, de façon plus impli cite, CE, 13 mars 2019, commune
de Soisy‐sous‐Mont mo rency, n  419259 : « un pourvoi en cassa tion
n’est pas privé d’objet par la circons tance que le prix d’acqui si tion n’a
pas été payé au vendeur dans le délai prévu à l’article L. 213‐14 du
code de l’urba nisme »).

13

e

o

o

Le moyen d’irré gu la rité soulevé par l’appe lant ne vous retiendra
pas davantage.

14

S’il est constant que le tribunal a demandé au Conser va toire du
littoral, posté rieu re ment à la clôture de l’instruc tion, de produire « la
carte‐plan annexée à la déli bé ra tion du conseil d’admi nis tra tion en
date du 9 juillet 2015 versée en PJ n  6 à la défense » et que cette
pièce n’a pas été versée au contra dic toire, il est tout aussi constant, à
la lecture du juge ment attaqué, que le tribunal ne s’est pas fondé sur
cette pièce, qu’il n’a pas jugé utile à la solu tion du litige.

15

o

Certes, « confor mé ment au prin cipe du carac tère contra dic toire de
l’instruc tion, le juge admi nis tratif est tenu de ne statuer qu’au vu des
seules pièces du dossier qui ont été commu ni quées aux parties » (cf.
CE, 6 novembre 2002, M. C, n  194295 219587, au Recueil ;
CE, Section,1  octobre 2014 n  349560, M. D p. 288).

16

os

er o

Toute fois, le Conseil d’État a précisé, dans une déci sion CE,
22 octobre 2018, D, n  400779, aux T. sur un autre point, que dès lors
que le juge ne s’est pas fondé, pour rendre sa déci sion, sur des pièces
qu’il avait solli ci tées dans le cadre de ses pouvoirs d’instruc tion mais
qu’il s’était abstenu de verser aux débats, les jugeant par suite inutiles
à la solu tion du litige, il n’entache pas de ce fait sa
déci sion d’irrégularité.

17

o

Venons‐en à l’examen de la léga lité de la déci sion litigieuse.18

Au titre de la léga lité externe, M. A soulève le moyen d’incom pé tence,
en plusieurs branches : incom pé tence de l’auteur de l’acte, le
Conser va toire du littoral et incom pé tence du signa taire, la directrice.

19
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S’agis sant d’abord de la compé tence du Conser va toire du littoral pour
prendre la déci sion de préemp tion liti gieuse, nous l’avons indiqué, le
Conser va toire du littoral a exercé le droit de préemp tion au titre des
espaces natu rels sensibles, par substi tu tion au dépar te ment des
Bouches‐du‐Rhône, en appli ca tion de l’article L. 215‐5 du code
de l’urbanisme.

20

L’article R. 215‐18 du code de l’urba nisme précise la procé dure à
suivre en cas de vente par adju di ca tion d’un bien soumis au droit de
préemp tion dans les espaces natu rels sensibles. Il prévoit que la
décla ra tion rela tive à la vente, établie dans les mêmes formes qu’une
décla ra tion d’inten tion d’aliéner, doit être « adressée au siège du
conseil dépar te mental un mois avant la date fixée pour la vente » puis
que « le titu laire dispose d’un délai de trente jours à compter de
l’adju di ca tion pour informer le gref fier ou le notaire de sa déci sion de
se substi tuer à l’adju di ca taire », en indi quant que « la substi tu tion ne
peut inter venir qu’au prix de la dernière enchère ou de la
suren chère ». Cet article précise égale ment que la déci sion du
Conser va toire du littoral « d’exercer le droit de préemp tion vaut sous
réserve de la renon cia tion du dépar te ment à l’exer cice de son droit ».

21

Disons‐le d’emblée, je ne partage pas la lecture que fait l’appe lant de
ces dispositions.

22

Selon lui, le dépar te ment n’a renoncé expres sé ment à exercer son
droit de préemp tion que pour la première enchère, sans y renoncer
régu liè re ment pour la suren chère, ce qui enta che rait d’incom pé tence
la déci sion du Conser va toire du littoral, qui ne pouvait vala ble ment se
substi tuer au département.

23

Ce raison ne ment me paraît contraire à l’économie des textes et à
l’inter pré ta tion qu’en donne la jurisprudence.

24

D’abord, la CAA de Lyon a jugé, par un arrêt du 27 mai 2008,
commune de Saint‐Étienne, n  07LY00493, classé en B, que le
titu laire du droit de préemp tion, dûment informé d’une procé dure de
vente par adju di ca tion, peut renoncer à exercer son droit de
préemp tion par anti ci pa tion et qu’une telle déci sion est créa trice de
droits pour les acqué reurs éven tuels lors de cette vente.

25

o

Le dépar te ment pouvait donc bien décider, par anti ci pa tion, de
renoncer à exercer son droit de préemp tion et à acquérir le bien

26
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liti gieux, ce qu’il a fait par le cour rier du 30 juillet 2019 adressé au
greffe du TGI, lequel préci sait que le Conser va toire du littoral pouvait
se substi tuer au département.

Ce cour rier, ainsi que celui adressé le même jour au délégué régional
du Conser va toire du littoral l’infor mant de cette renon cia tion et
l’invi tant à exercer le droit de préemp tion par substi tu tion du
dépar te ment, n’a ainsi pu créer des droits qu’au profit du
Conser va toire du littoral, devenu titu laire du droit de préemp tion à la
suite de cette renon cia tion du département.

27

Ensuite, contrai re ment à ce que soutient l’appe lant, les droits créés
au profit du Conser va toire du littoral par cette déci sion de
renon cia tion anti cipée du dépar te ment ne s’étei gnaient pas à l’issue
de la première audience d’adju di ca tion du 12 septembre 2019.

28

En effet, s’il y a eu deux audiences consé cu tives, l’une le
12 septembre 2019 puis l’autre le 16 janvier 2020 à la suite de la
suren chère effec tuée dans le délai de dix jours prévu par les
dispo si tions de l’article R. 322‐51 du code des procé dures civiles
d’exécu tion, ces deux audiences ont trait à une unique procé dure de
vente par adju di ca tion, ce que souli gnait C. Vigou roux dans ses
conclu sions sur la déci sion CE, 29 décembre 1993, E, n  112421, aux T.
en indi quant que la juris pru dence de la Cour de cassa tion ne sépare
pas la première adju di ca tion de la surenchère.

29

o

Les dispo si tions de l’article R. 215‐18 du code de l’urba nisme
prévoient d’ailleurs expres sé ment que la substi tu tion du titu laire du
droit de préemp tion à l’adju di ca taire ne peut inter venir qu’au prix de
la dernière enchère ou de la surenchère.

30

Comme l’indi quait C. Vigou roux, puisque « La collec ti vité titu laire du
droit de préemp tion ne saurait exercer son droit de substi tu tion (à
l’adju di ca taire) sans connaître le véri table prix défi nitif auquel
l’adju di ca tion a abouti », la suren chère – si elle a lieu – a pour effet
d’inter rompre le délai dont dispose la collec ti vité pour préempter.

31

Elle ne saurait toute fois remettre en cause la déci sion de la
collec ti vité (initia le ment) titu laire du droit de préemp tion de
renoncer à acquérir le bien dans le cadre de cette procé dure
d’adju di ca tion, la suren chère ayant pour seul effet de modi fier – à la
hausse – le prix du bien objet de la vente et la date de celle‐ci mais ne

32
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portant pas sur les autres moda lités mention nées dans la décla ra tion
trans mise préa la ble ment à cette vente (consis tance du bien objet de
la vente, condi tions de son alié na tion : voyez la déci sion CE,
12 février 2014, Société F, n  361741, aux T. sur les indi ca tions qui
doivent figurer dans la décla ra tion d’inten tion d’aliéner).

o

Or c’est sur la base de ces indi ca tions – et du montant de la mise à
prix – que le dépar te ment a décidé de renoncer à acquérir le bien
proposé dans le cadre de la procé dure d’adju di ca tion : en l’absence de
modi fi ca tion des moda lités de la vente, aucune nouvelle décla ra tion
d’inten tion d’aliéner n’était néces saire et le dépar te ment n’était pas
tenu de renou veler sa déci sion de renonciation.

33

À cet égard, si le requé rant soutient que la consis tance du bien
liti gieux aurait été modifié par des travaux substan tiels accom plis au
cours de la procé dure d’adju di ca tion, il ne l’établit pas.

34

Je serai plus brève sur la deuxième branche du moyen
d’incom pé tence, rela tive à la délé ga tion consentie à la direc trice
du Conservatoire.

35

Par une déli bé ra tion du 9 juillet 2015, le conseil d’admi nis tra tion du
Conser va toire de l’espace littoral et des rivages lacustres a décidé,
afin de mettre en œuvre le péri mètre d’inter ven tion dit de Sormiou,
d’auto riser le direc teur de l’établis se ment à signer notam ment les
déci sions de préemp tion, au vu de l’évalua tion des biens par France
Domaine et à un prix infé rieur ou égal à celle‐ci.

36

Contrai re ment à ce qu’affirme l’appe lant, il ne résulte d’aucune des
dispo si tions légis la tives ou régle men taires propres aux déci sions de
préemp tion prises au titre des espaces natu rels sensibles, et après
adju di ca tions obli ga toires, que l’évalua tion des biens par France
Domaine devrait inter venir après la déci sion de préemp tion et qu’en
consé quence, la délé ga tion de compé tence ainsi consentie au
direc teur du Conser va toire ne couvri rait pas les déci sions de
préemp tion en cas d’adjudication.

37

Ce moyen sera donc écarté.38

S’agis sant du moyen tiré de l’insuf fi sance de moti va tion de la déci sion
de préemp tion, l’état du droit en la matière est fixé par la
juris pru dence issue de la déci sion CE, 30 avril 2014, commune des

39
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Saintes- Maries-de-la-Mer, n  360794, aux T. sur ce point : les
déci sions de préemp tion prises sur le fonde ment de l’article L. 142‐3
du code de l’urba nisme dans les zones de préemp tion créées au titre
des espaces natu rels sensibles sont soumises à l’article 1  de la loi du
11 juillet 1979, désor mais reprise au sein du CRPA, qui dispose que
« doivent être moti vées les déci sions qui […] imposent des sujé tions
[…] » et « doivent, dès lors, comporter l’énoncé des motifs de droit et
de fait ayant conduit l’auto rité admi nis tra tive à préempter ».

o

er

À la lecture de la déci sion contestée, vous consta terez qu’ainsi que l’a
jugé le TA, cette déci sion est suffi sam ment motivée.

40

S’agis sant des consi dé ra tions de fait, ainsi que le prévoit la déci sion
précitée CE, 30 avril 2014, commune des
Saintes‐Maries‐de‐la‐Mer, n  360794, aux T., la déci sion de
préemp tion liti gieuse précise notam ment, au regard des
carac té ris tiques des parcelles en cause, les raisons pour lesquelles
leur préser va tion et leur protec tion justi fient la préemption.

41

o

Le requé rant ne peut utile ment soutenir que la déli bé ra tion du
conseil d’admi nis tra tion du 9 juillet 2015 auto ri sant la direc trice du
Conser va toire à signer la déli bé ra tion liti gieuse serait insuf fi sam ment
motivée, une telle déli bé ra tion à carac tère règle men taire n’ayant en
tout état de cause pas à l’être.

42

Venons- en à la léga lité interne de la déci sion de préemp tion,
contestée par des moyens tirés de l’erreur de droit, de l’erreur
d’appré cia tion et du détour ne ment de pouvoir.

43

Rappe lons d’abord qu’il résulte de la combi naison dispo si tions des
articles L. 142‐1, L. 142‐3 et L. 142‐10 du code de l’urba nisme que les
déci sions de préemp tion qu’elles prévoient doivent être justi fiées à la
fois par la protec tion des espaces natu rels sensibles et par l’ouver ture
ulté rieure de ces espaces au public, sous réserve que la fragi lité du
milieu naturel ou des impé ra tifs de sécu rité n’y fassent pas obstacle.

44

Toute fois, la collec ti vité titu laire du droit de préemp tion n’a pas à
justi fier de la réalité d’un projet d’aména ge ment à la date à laquelle
elle exerce ce droit. (voyez sur ce point CE, 8 avril 2015, commune de
Saint‐Aignan‐Grand lieu, n  376821, B préci sant la déci sion CE,
7 juin 2006, dépar te ment du Var, n  277562, A).

45

o

o
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Indi quons égale ment qu’aux termes de l’article L. 215‐11 du code de
l’urba nisme :

46

« À titre excep tionnel, l’exis tence d’une construc tion ne fait pas
obstacle à l’exer cice du droit de préemp tion dès lors que le terrain
est de dimen sion suffi sante pour justi fier son ouver ture au public et
qu’il est, par sa loca li sa tion, néces saire à la mise en œuvre de la
poli tique des espaces natu rels sensibles des dépar te ments. Dans le
cas où la construc tion acquise est conservée, elle est affectée à un
usage permet tant la fréquen ta tion du public et la connais sance des
milieux natu rels. »

M. A conteste essen tiel le ment le fait que les condi tions fixées par cet
article L. 215‐11 du code de l’urba nisme soient remplies en l’espèce.

47

S’agis sant de la condi tion liée à la dimen sion suffi sante du terrain
liti gieux, de plus de 12 hectares, elle est assu ré ment remplie.

48

S’agis sant de la loca li sa tion du terrain, il est situé, nous l’avons dit à
plusieurs reprises, dans la calanque de Sormiou, soit au cœur du Parc
national des Calanques, à la fois dans une zone natu relle d’intérêt
floris tique et faunis tique de type I dite « les Calanques du bec de
Sormiou au Mont rose » et dans le site Natura 2000 « Calanques et
îles marseillaises, cap Canaille et massif du Grand Caunet ».
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Il ressort des motifs de la déci sion contestée que la préemp tion de ce
terrain, qui corres pond à la partie litto rale de Sormiou (son flanc est)
va permettre :
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d’un côté de préserver l’ensemble, à la sensi bi lité natu relle (paysa gère et
écolo gique) avérée, d’un morcel le ment foncier préju di ciable, les actions
de gestion des parcelles atte nantes, de maîtrise publique, pouvant donc
y être étendues,
de l’autre, d’y orga niser le chemi ne ment piéton nier tout en respec tant la
sensi bi lité du milieu naturel concerné.

Ces éléments suffisent ample ment à démon trer le carac tère
néces saire à la mise en œuvre de la poli tique des espaces natu rels
sensibles de ce terrain, de plus de 12 hectares, sur lequel se trouve
une seule construc tion, de 85 m  et frappée d’un arrêté de péril.
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La circons tance que les servi tudes d’urba nisme pesant sur ce terrain
permet traient déjà d’assurer la préser va tion du site est sans
inci dence aucune, de telles servi tudes ne suffi sant au demeu rant ni à
assurer la protec tion d’un espace naturel sensible dans les condi tions
prévues par l’article L. 215‐21 du code de l’urba nisme, ni à permettre
son ouver ture publique.
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En ce qui concerne la construc tion située sur ce terrain, le fait qu’il
ait été envi sagé de confier la gestion du bâti ment exis tant à l’UCPA
n’empê chait nulle ment que celui‐ci soit affecté à « un usage
permet tant la fréquen ta tion du public et la connais sance des milieux
natu rels », l’objet même de cette asso cia tion d’utilité publique étant
de « contri buer à la forma tion et à l’éduca tion de la personne par la
pratique et par l’ensei gne ment des acti vités physiques et spor tives et
de plein air ».
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Au demeu rant, il n’est pas sérieu se ment contesté que ce projet était
aban donné à la date de la déci sion contestée, compte tenu des
dimen sions insuf fi santes de cette construc tion, et qu’était envi sagé la
réali sa tion d’une « maison de la nature » ou d’une « maison du
littoral » dans le cadre d’une « éven tuelle restau ra tion » de la
construc tion existante.
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Ainsi que le précise la déci sion liti gieuse, est à défaut envi sagée sa
démo li tion dans le prolon ge ment des opéra tions de rena tu ra tion du
domaine public mari time menées par les services de l’État.
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Ainsi que le rappelle un arrêt de votre cour
(8 novembre 2021, n  20MA00222 commune d’Allauch), l’objectif
premier pour suivi par une déci sion de préemp tion au titre des
espaces natu rels sensibles est bien celui de protec tion de ces
espaces, l’objectif d’ouver ture au public n’étant que secondaire.
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o

C’est pour quoi, comme le juge cet arrêt, il ne suffit pas d’affecter à un
usage permet tant la fréquen ta tion du public et la connais sance des
milieux natu rels le bâti ment exis tant sur un terrain pour justi fier du
fait que la mesure pour suit l’objectif de protec tion d’un espace
naturel sensible, dès lors que le terrain en cause ne présente pas
ce caractère.
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Les textes prévoient d’ailleurs expres sé ment qu’il puisse être dérogé à
ce second objectif d’ouver ture au public si le premier objectif, celui de
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la protec tion et de la préser va tion d’un espace naturel sensible,
le nécessite.

Je ne déve lop perai pas plus avant sur le motif d’intérêt général liée à
la protec tion de la calanque de Sormiou justi fiant la déci sion de
préemp tion liti gieuse, tant il me semble aller de soi, compte- tenu des
carac té ris tiques de ce lieu.
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Vous pourrez dès lors écarter le moyen tiré de l’erreur de droit et de
l’erreur d’appré cia tion au regard des dispo si tions de l’article L. 212‐11
du code de l’urbanisme.
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Vous pourrez égale ment écarter les autres moyens du requé rant :61

Celui tiré du détour ne ment de pouvoir : la déci sion liti gieuse n’a pas été
prise au seul béné fice de l’UCPA… alors qu’il n’est même pas établi que
cette asso cia tion en béné ficie !
Celui tiré de l’erreur d’appré cia tion, notam ment en ce qu’il exis te rait une
discor dance entre la déli bé ra tion du 9 juillet 2015 auto ri sant la
préemp tion de 13 hectares et la déci sion liti gieuse portant sur
12,35 hectares : qui peut préempter 13 hectares peut en préempter 12
pour pour suivre le même objectif !
Celui tiré de la mécon nais sance de l’article 1  du 1  proto cole
addi tionnel à la CESDHLF : eu égard à l’objectif d’intérêt général
pour suivi, l’atteinte portée au respect des biens par la déci sion de
préemp tion liti gieuse n’est pas contraire à ces dispositions.

er er

Par ces motifs, je conclus au rejet de la requête et à la mise à la
charge de M. A d’une somme de 2 000 euros à verser au
Conser va toire du littoral.
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